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LOI  aai  exclut  jusqu’à  la  paix,  de  toutes  fonctions  publiques,  les 
prouocateurs  ou  signataires  de  mesures  sédcüeuses  et  contraires  aux 
lois , les  individus  inscrits  et  non  rayés  sur  la  liste  des  emtgies , et 
Les  parens  des  émigrés , etc. 

Du  3 Brumaire  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  (^B.  199.  N.^  1193.) 

La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  sa coinmission  des  Cinq, 

DÉCRÈTE.  Article  premier. 

Les  individus  qui,  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées  elect^ 
raies  auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraiies  aux  lois,  ne 
pourront  jusqu’à  la^paix  générale,  exercer  aucunes  fonctions  legislatives 
^ipaleretjSiaires,  ainsfque  celles  de  haut-juré  près  la  haute-eour  nationale, 

et  de  ^ été  porté  sur  une  liste  d’émigrés,  et  n’a  pas  obtenu  sa 

radiation  ddhnitivc;  les  pètes,  fils  et 

même  de^ré  , ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  mdwidus  compris  du.ns^ la  liste 
d’émip-rés"^,  et  non  définitivement  rayés  , sont  exclus  jusqu  a la  paix  généra  e de 
toutes’fonctions  législatives , administratives , municipales  et  judiciaiics,  ainsi  q 
de  cdle  de  haut  jui"é  près  la  haute-cour  nationale , et  de  jure  près  les  autres  tribu- 


. III.  Quiconoue  se  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  precedens  artic  es,  accep- 
terait ou  aurait  accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de  celles  ci-dessus 
désignées , et  ne  s’en  démettrait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
Sri? loi,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  a perpétuité j et  tous  les  actes 
qui!  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la  loi,  sont  déclarés  nuis  et  non 

^""ïv^'sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  II  et  III  les  ckoyens  qui  ont  été 
membres  de  l’une  des  trois  assemblées  nationales  i ceux  qui  depuis  1 époque  de 
la  révolution  omt  remoli  sans  interruption  des  fonctions  publiques  au  choix  du 
peuple,  et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  ou  celle  de  leurs  parens 

’V^.  Le  Directoire  exécutif  pourvoira  sans  aucun  délai,  en  ce  qui  le  concerne, 
au  remplacement  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer.  , / . , -r 

VI  Pour  l’exécution  des  précédens  articles,  les  membres  du  corps  legislatif  et 
des  autorités  administratives,  municipales,  judiciaires,  et  du  haut-jure,  avant 
Que  d’entrer  en  fonctions,  déclareront  par  écrit,  les  premiers  aux  archives  du 
corps  législatif  et  les  autres  sur  les  registres  des  délibérations  de  l’autorite  dont 
ils  sont  ou  seront  appelés  à être  membres , qu’ils  n’ont  provoque  ni  signe  auçtm 
arrêté  séditieux  et  contraires  aux  lois,  et  qu’ils  ne  sont  point  parens  ou  allies 

d’émigrés,  aux  degrés  déterminés  par  l’article  II.  . 

Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration , seront  punis  de  la  peine  poitee  en 

vu  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  République , et 
s’v  conformer , sont  autorisés , dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,,  à quitter  le  territoire  français,  à la  charge  d’en  faire  la  déclaration 
à la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  , dans  le  délai  d’un  mois. 

VIII.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  meme  réaliser  leur  fortune,  mais  de 
manière  cependant  qu’ils  n’emportent  ni  numéraire,  m métaux,  m marcHan- 


dises  dont  l'exportation  est  prohibée  par  les  lois,  et  sauf  l’indemnité  oui  PtoürA 
ctre  determinee  par  le  corps  legislatif  au  profit  de  la  Républiqi  c,  ^ 

IX.  Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis  volontairement,  ne  pourront  plus  rentrer 

en  France  S ils  y rentraient,  ils  seront  considérés  comme  émiçrés  et  mir k 
comme  tels.  * ^ 

X.  Les  lois  de  1791  et  1795  contre  les  prêtres  sujets  à la  déportation  ou  h la 

réclusion,  seront  executecs  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  c^u 
présent  decret;  et  les  fonctionnaires  publics  qui  seront  convaincus  d\n  avoir 
négligé  i execution , seront  condamnes  à deux  années  de  détention.  • 

Les  arretés  des  comités  de  la  Convention  et  des  représeiitans  du  ocuole  en 
mission , contraires  a ces  lois , sont  annullés.  ^ ^ 

XI  II  iVcst  rien  innové  à la  loi  du  zi  fructidor  dernier  qui  a levé  la  confiscation 

des  biens  des  pretres  déportés.  • 

XII  Les  femmes  d^émigrés  , même  divorcées  et  non  remariées  à l’époque  àt 
la  publicat'on  de  la  loi , les  mères,  belles-mères,  filK  s et  belles  filles  d'émigrés 
non  remariées  et  agees  de  plus  de  2 1 ans , seront  tenues  de  se  retirer  dans  la  hui- 
taine de  la  publi^cation  du  présent  décret , et  jusqu’à  la  paix  générale,  dans  la  com- 
mune de  leur  domicile  habituel  en  17525  elles  y resteront  sous  la  surveillance  de 
leur  municipalité,  et  ce , a peine  de  deux  années  de  détention. 

Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au  pouvoir  des  rebelles  dans  les 
départemens  de  l’Ouest. 

Xiir.  Toutes  les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  seront  également  ar-plicables 
à tout  citoyen  dont  la  femme  sera  émigrée,  ou  cui  sera  parent  d’éml'  ré  nix 
degrés  de  père , beau-père , gendre  et  petit-fils.  La  contravention  sera  ék.  ement 
punie  de  deux  années  de  aetention.  , ^ 

XIV.  Tout  officier  de  terre  cr  de  mer  , commissaire  des  iruerres  ou  cm  l yé 

dhns  les  administrations  militaires,  qui  étant  en  activité  de  service  ai  10  aeût 
17-2  , a depuis  cette  époque  donné  sa  démission  , et  qui  a été  réinré‘ dà  s i n 
service  quelconque,  est  destitué  de  ses  fonctions,  et  ne  pourra  ê’-re'réemplové 
au  service  de  la  République.  ^ ^ 

XV.  Tout  officier  ou  commissaire  des  guerres  qui  n’était  ms  en  acti  iré  de 
service  le  1 5 germinal , an  III , et  quia  été  placé  depuis  cette  é^  o-u-  iusoi > .u  i r 
thermidor  même  année,  est  suspendu  de  scs  fonctions,  et  ne  oona  êtr  r ' n- 
tégré  que  par  ordre  exprès  du  Directoire  exécutif,  sur  preuves  authentk  uts  de 
bons  services  antérieurement  rendus  à la  République. 

XVI.  La  Convention  nationale  recommande  paternellement 'a  tous  les  ré  pu- 
ibVains , h tons  les  amis  de  la  liberté  et  des  lois,  lasurveillancedel  exécution  du 
iprésent  décret, 

, XVII.  L’insertion  du  présent  d.'cret  an  bulletin  tiendra  lien  de  iri'bficarion  il 
f$era  cnxoyé , ainsi  que  le  rapport  de  la  commission  des  Cinq,  par  des  coutnuts 
^^extraordinaires  dans  les  départemens  et  aux  armées. 

, Vite.  Signé  Fnjvbavlt. 

Collàtioriné. 

G TN I SS  I EU , ' presicknt  ; 

J.  F.  ThiLIPPE  DeIXEVIL’F,  AuGER. 


uA  P A Kl  S,  do  l’linprinien'e  du  Dépôt  desiLois,  place  dif  Orrous-fÜ. 
£t  se  trouve  dé  Rnn enfin 


/ 


